
 

Déclaration des Pyrénées 
 
 
Les soussignés, représentants élus des territoires, entités locales, entités des Assemblées de 
Vallées, élus d’associations locales comme d’associations d’éleveurs, manifestent leur accord 
avec la présente «Déclaration des Pyrénées», qu’ils signent au Val d’Aran, dans le cadre de 
la «Journée de travail sur la présence et la réintroduction de l’ours brun dans les Pyrénées»: 
 
1 - Nous exprimons notre opposition catégorique à la réintroduction de l’ours brun dans les 
Pyrénées, réintroduction organisée par les Gouvernements français, espagnol et andorran. 
 
2 - Nous tenons aussi à critiquer la complicité du Gouvernement espagnol et des 
Gouvernements des Communautés autonomes pour avoir accepté les nouvelles 
réintroductions d’ours slovènes. Nous dénonçons le fait qu’ils agissent en cela contre les 
intérêts des Pyrénéens, et font preuve d’un manque total de respect à l’égard des institutions 
des représentants élus du territoire, des professionnels de l’élevage et des autres secteurs 
socio-économiques. 
 
3 - En liaison directe avec les articles précédents, nous exigeons que soient créés des 
mécanismes de participation réelle de tous les représentants élus du territoire pyrénéen, afin 
de traiter de toutes les questions ayant pour cadre notre massif. 
 
4 - Nous dénonçons le comportement du Gouvernement français qui, lors des premières 
réintroductions d’ours, a caché la situation sanitaire. Cette situation pose de sérieux problèmes 
de santé publique à la fois pour les hommes, et pour les races d’animaux domestiques et la 
faune sauvage autochtones qui sont les véritables valeurs de la biodiversité pyrénéenne. Nous 
ne connaissons qu’une partie de cette situation sanitaire, mais nous exigeons de connaître 
toute la vérité scientifique. 
 
5 -  Nous exprimons notre intention d’engager la responsabilité juridique de l’Etat français, 
propriétaire des ours slovènes réintroduits, responsabilité qui s’étend aux autres 
administrations qui coopèrent à ces réintroductions: Etat espagnol, Communautés autonomes, 
Andorre et Europe. 
 
6 – Nous tenons à réaffirmer publiquement que, sans la volonté des habitants des Pyrénées, 
aucun programme ne sera viable, qu’il concerne la préservation, la conservation, et, à plus 
forte raison, la réintroduction des ours. 
Les premières réintroductions ont déjà été un échec social; sans la volonté ni l’acceptation des 
populations, il en sera de même de celles actuellement prévues. Le massif pyrénéen exige un 
véritable accord au niveau institutionnel, qui s’engage à respecter la légitime propriété dont 
jouissent ses habitants sur leur territoire, expression de notre identité, notre personnalité et 
notre culture: une souveraineté authentique qui implique notre propre gestion de notre 
territoire.  
 
7 - Nous en appelons aux organismes politiques et institutionnels transfrontaliers des 
Pyrénées, afin qu’ils reconnaissent les authentiques  protagonistes et représentants des 
territoires. 



 
8 – Pour défendre ces positions et pour donner une forme concrète à ces exigences des 
Pyrénéens, nous décidons de constituer comme mouvement de base une “Entité permanente 
de travail”, dont le siège est fixé au Val d’Aran, avec pour mission de mettre en forme et de 
réaliser des actions communes. 
 
Val d’Aran, le 31 mars 2006 
 

 

 


